
Demande d’autorisation d’accès à votre propriété 
pour réaliser les obligations légales de débroussaillement (OLD) 

en application des articles L131-12 et R131-14 du code forestier 

et de l’arrêté préfectoral du 9 février 2025 (LOIRET) 

 

Le demandeur ayant la charge des OLD : 

 
 
 

 à (Propriétaire du terrain sur lequel l’OLD s’étend) : 

 

Objet : Demande d'autorisation de passage dans le cadre de la réalisation de travaux obligatoires de débroussaillement. 

 

 

Madame, Monsieur, 
 
 

Dans le cadre de la mise en place des obligations légales de débroussaillement aux abords de ma propriété bâtie, en 
application de l’arrêté préfectoral du 9 janvier 2025, je suis amené à réaliser des travaux de débroussaillement sur 
votre propriété foncière référencée ci-dessous. 

 

Commune : 

Adresse : 

Réf. cadastrales : 

 

 

Ces travaux de débroussaillement devront permettre une mise en conformité de mon bâtiment au regard des articles 
L.134-6 et L.134-8 du Code Forestier. Ces travaux seront réalisés sur une profondeur de 50 mètres autour de mon bâti, 
ainsi que 2,5 mètres de part et d'autre de la voie y conduisant, le cas échéant. 

 

Les travaux seront réalisés entièrement à ma charge. Ils consisteront en une mise à distance des arbres par rapport au 
bâti, un élagage des arbres et un broyage ou une évacuation de la végétation arbustive et herbacée. 

 

Conformément aux prescriptions des articles L.131-12 et L.131-13 du Code forestier, je sollicite votre autorisation pour 
pénétrer sur votre parcelle et y réaliser les travaux imposés par la réglementation sur les obligations légales de 
débroussaillement qui m’incombent. 

 

Je vous prie donc de bien vouloir m’adresser un courrier d’autorisation dans un délai d’un mois à la date de réception 
de ma demande. 

 

En cas de refus de votre part, ou à défaut de réponse à l’issue de ce délai d’un mois, les articles L.131-12, R.131-14 et 
L.131-6 du Code forestier prévoient que l’obligation de débroussaillement sera mise à votre charge. Cela implique que 
vous en assumerez la responsabilité légale. 

 

 

 

 
ou remise en main propre contre récépissé 

 

 

 

 



 

Dans le cas où vous me donneriez l’autorisation de pénétrer sur votre propriété, je vous saurai gré de bien 
vouloir m’indiquer si : 

 

• Vous souhaitez connaître la date d’exécution des travaux, 

• Vous souhaitez un rendez-vous afin de marquer les arbres à conserver, 

• Vous souhaitez conserver le bois coupé (en cas de nécessité de mise à distance des arbres). 

 

 

 
Dans l’attente de votre réponse, je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées. 

 
 
Fait à        , le 

 

Signature :      

 

 

 
 
 
 
 
 
 

Références réglementaires 

 

Article L131-12 du code forestier : 

Lorsque la présence sur une propriété de constructions, chantiers et installations de toute nature entraîne, en application des articles L. 

131-11, L. 134-6 et L. 134-10 à L. 134-12, une obligation de débroussaillement qui s'étend au-delà des limites de cette propriété, le propriétaire, 

ou l'occupant, des fonds voisins compris dans le périmètre soumis à cette obligation ne peut s'opposer à leur réalisation par celui de qui résulte 

l'obligation et à qui en incombe la charge. Il peut réaliser lui-même ces travaux. 

En cas de refus d'accès à sa propriété, l'obligation de débroussaillement ou de maintien en état débroussaillé est mise à sa charge. 

Article R131-14 du code forestier : 

Lorsqu'en application de l'article L. 131-12 une opération de débroussaillement ou de maintien en état débroussaillé s'étend au-delà des limites 

de sa propriété, celui à qui incombe la charge des travaux, en application de l'article L. 134-8, prend les dispositions suivantes à l'égard du 

propriétaire et de l'occupant du fonds voisin s'il n'est pas le propriétaire : 

1° Les informer par tout moyen permettant d'établir date certaine des obligations qui s'étendent à ce fonds ; 

2° Leur demander l'autorisation de pénétrer sur ce fonds aux fins de réaliser ces obligations ; 
3° Rappeler au propriétaire qu'à défaut d'autorisation donnée dans un délai d'un mois ces obligations sont mises à sa charge. 

Lorsque l'autorisation n'a pas été donnée, il en informe le maire. 

 

Modèle établi par : 

La Mairie de Viglain  
2 Rue Romaine  
45600 VIGLAIN 
Site internet : www.viglain.fr 
 
 
Pour en savoir plus et accéder à l’arrêté préfectoral et l’arrêté municipal : 
http://viglain.fr/obligations-legales-de-ddebroussaillement ou sur intramuros

http://www.viglain.fr/
http://viglain.fr/


  

 
 
 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


